Réforme de la voie Pro

Dangers et enjeux pour les PLP, les jeunes, l'école et la société.

ACTE 1 :

Annonce de la nomination d'un ministre délégué à la formation et à la formation professionnelle
Pour la 1ère fois depuis 1920 l'enseignement professionnel ne fait plus partie du ministère de l'éducation nationale plein et entier.

Objectifs distincts

Patronat et ministère du travail : la formation Pro des jeunes doit répondre aux besoins économiques immédiats et locaux; son financement est assurés parles pouvoirs publics.

Education nationale : Offrir une formation professionnelle globale, équilibrée et émancipatrice qui, en lien avec les besoins l'économiques du pays, permette à tous les jeunes une élévation de leur niveau de qualification.

2022 : le choix de placer les lycées professionnelles sous la double tutelle EN/Travail relève d'un accord entre le gouvernement et le patronat de s'aligner sur les exigences de ce dernier.

ACTE  2 :

Réformer les LP sur le modèle de l'apprentissage
Le seul argument développé par le gouvernement pour promouvoir l'apprentissage à tout crin concerne l'insertion professionnelle. Ce qu'il ne dit pas :

L'apprentissage trie les jeunes à l'entrée. les jeunes aux résultats les moins fragiles et au comportement le plus adapté sont donc recrutés.

Le taux de rupture de contrats est énorme : seuls 60% des entrants en apprentissage sont pris en compte dans les chiffres présentés par le gouvernement en termes d'employabilité.

L'apprentissage choisit ses filières : avec un taux d'insertion correcte à la base. Très peu de baccalauréats AGORA.

Avec cette sévère sélection : les chiffres d'insertion sont effectivement meilleurs mais 2 ou 3 ans après l'obtention du diplôme ces chiffres tendent à se rapprocher.

Le diplôme constitue toujours un rempart contre les risques du chômage et plus on est de diplômé plus on est dans l'emploi.

Les aides publiques : le plan 1 jeune 1 solution a déjà bénéficié de 11 milliards d'euros versés aux entreprises sans contrepartie. Les lycées professionnels publics sont dotés de 4,6 milliards d'euros.

Taux d'embauche après la formation par apprentissage : depuis les plans de relance ce taux a perdu 5 points (de 21% il est passé à 16%). Les aides publiques sont une Aubaine financière et non un dispositif pour une insertion durable dans l'emploi.

ACTE  3 :

4 éléments socles de cette réforme

1-1 Augmentation de 50% des PFMP: conséquences sur les élèves.


Augmenter de 50% le nombre de semaines de stage c'est diminuer d'autant le temps de présence des élèves en classe dans les LP. Moins d'heures de cours c'est : compromettre leur réussite aux examens, compromettre leur chance de poursuivre et réussir leurs études supérieures, diminuer fortement l'apport citoyen et émancipateur de leur formation et enfin réduire l'amplitude de leurs compétences professionnelles (en stage les élèves travaillent sur des tâches subalternes et répétitives alors qu'en atelier dans les LP ils apprennent les savoirs professionnels dans leur globalité).

1-2 Augmentation de 50% des PFMP: conséquences sur les personnels


Moins d'heures en établissement : moins de besoin en personnels, risque de suppressions massives de postes. Risque à terme d'une transformation profonde de notre métier et notre statut.

2- Calibrer les cartes de formations sur les besoins économiques locaux des entreprises de proximité


Chaque LP devra créer des partenariats avec les entreprises de son bassin géographique et les filières tertiaires seront les premières cibles des fermetures annoncées.


Objectifs : Ouvrir des filières qui conduisent vers des secteurs qui ne recrutent plus du fait des conditions salariales et de travail déplorables (Nettoyage, bâtiment, aide à domicile, hôtellerie restauration....). Une instrumentalisation de l'orientation et des parcours scolaires des jeunes de milieux populaires conduira à une assignation à résidence sociale et géographique.


Conséquences pour les élèves : ils ne choisiront plus leur filière professionnelle mais seront assignés à entrer dans celles uniquement proposées localement.


Conséquences pour les personnels : un vaste plan de reconversion

Pour le SNUEP-FSU :


Revoir la carte des formation au prisme de l'intérêt général et de ce dont a besoin le pays pour répondre aux enjeux d'avenir.


Créer des filières qui répondent aux enjeux climatiques, de la dépendance et à la nécessaire ré-industrialisation du pays.


Créer des filières partout sur le territoire pour que chaque jeune quelque soit son lieu de vie et de scolarité ait le choix.

3- Volume horaire décidé localement.

Chaque LP devra lui même ventiler aux disciplines ses volumes horaires en fonction de la typologie des élèves et des filières. C'est l'explosion du cadre national des grilles horaires et des formations. Les élèves n'auront plus accès au même nombre d'heures pour passer un même diplôme. C'est une entrave à un piliers de l'école de la république : l'égalité entre élèves.

Des suppressions massives de postes sont à prévoir, on risque d'assister à un vaste plan social dans les LP

L'enseignement disciplinaire serait sauvegardé pour les disciplines fondamentales ? Quelles seront les discipline fondamentales ? L'EPS et les arts appliqués que nos élèves ne pratiquent quasiment uniquement que dans les LP seront elles préservées ? L'Eco-droit dont les contenus ont été déjà expurgés sera t'elle considérée comme fondamentale ?

Quel impact sur les équipes et les collectifs de travail s'il faut se battre au quotidien les uns et les unes contre les autres pour conserver des heures : Cela participe à la réussite des élèves ?

ACTE  4 :

1/2 journée découverte métier au collège.

Rabat les ambitions scolaires des élèves les plus fragiles aux seuls besoins économiques du territoire.

Orientation adéquationiste et réduite à la seule dimension professionnelle. Concept rétrograde, Occulte les questions du développement de l'adolescence, occulte les biais sociaux et de genre. Ce dispositif participe activement à la marchandisation de l'information pour l'orientation ainsi qu'au contournement des PsyEN, dispositif inopérant mais dangereux pour les élèves et les personnels.

CONCLUSION

La voie professionnelle forme des jeunes à des métiers


Projet du gouvernement : la transformer en voie pour formater à l'employabilité, une formation initiale dictée par le local, fin du diplôme.


PLP : un autre métier, enseignement général = classes/groupes pas en même temps; Enseignement professionnel : suivi en stage, tutorat.

Annualisation ? Formateur/formatrice ? Reconversions ?

Pour le SNUEP-FSU :

La voie professionnelle scolaire doit être renforcée.

Redonner du temps d'enseignement aux jeunes :


-Abroger la TVP (2018) et récupérer des heures disciplinaires avec des grilles hebdomadaires.


- Augmenter les parcours : CAP 3 ans et BAC PRO 4 ans sans allonger le temps de PFMP.


- Revoir la carte des formations au prisme de ce que le pays a besoin pour faire face aux enjeux de demain.


- Ouvrir des places en STS et IUT


- Organiser un plan massif de pré-recrutement de personnels


- Revaloriser les salaires des PLP

